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1. Contexte et justification 

En 2018, afin de consolider et de pérenniser localement la production et 

commercialisation d’outils de cuisson à haut rendement énergétique, le projet 
Cuiseur à bois Econome (CBE) initié en 2009 change d’échelle pour permettre le 
développement et l’autonomisation des acteurs d’une filière économique durable 

et responsable assurant la production et la commercialisation de Cuiseurs à Haut 
Rendement Energétique (CHRE) d’usage domestique et professionnel. La création 

d’un label de qualité et d’une marque consolidera et structurera, dans une 
deuxième phase, cette filière majoritairement gérée par des femmes de la Basse 
Guinée. 

L’un des blocages pour l’accès à cet outil, bien qu’avéré efficace et économe, est 
le prix. Le consortium (Guinée 44, BISS et APEK-Agriculture) veut étudier les 

possibilités d’acquisition des CHRE à travers les pratiques communautaires de 
financement (AVEC, tontine, mutuel de crédit, micro-finance…) usité notamment 

par des femmes, des ménages. 

La microfinance est un domaine encore très jeune en Guinée, et peu répandu en 
zone rurale. C'est donc un outil peu familier à de nombreux acteurs du monde 

rural, mais qui pourrait probablement faciliter l'accès des ménages à des 
investissements comme le CHRE. Une des principales contraintes de diffusion 

semble effectivement être la difficulté des femmes à débourser-comptant, le prix 
d’achat, aussi la possibilité de payer en plusieurs fois pourrait aider à lever cette 
contrainte. 

La microfinance est un métier très spécifique, il pourrait être intéressant 
d'envisager les possibilités de travail en partenariat avec une organisation 

spécialisée d'appui au développement de la microfinance (CAFODEC, Crédit 
Rural, Entrepreneur du Monde…), dans le but de faciliter l'accès des ménages au 
financement de CHRE. 

La création de tontines spécifiques pour l'équipement en CHRE est également 
une piste qui pourrait être explorée. 

 

2. Objectifs de l’étude  

L’objectif général de cette étude est d’identifier les pratiques formelles et 

informelles d’épargne et de crédit en milieu rural et urbain, dont l’objet et le 

fonctionnement peuvent permettre le financement à crédit d’équipements 

du type des CHRE. 

 

2.1. Objectifs spécifiques 

 

  Identifier, analyser (FFOM) et caractériser les systèmes de micro-

financement formels et informels en milieu urbain et rural adaptables au 

CHRE ; 



                                                                                      
 
 
 
 
 

  Mesurer l’intérêt et les blocages des acteurs identifiés à engager des 

actions d’épargne et/ou de crédit pour l’achat des équipements de cuisson ; 

 Identifier les pratiques pouvant être adaptées pour l’acquisition de CHRE, 

évaluer la faisabilité et proposer des scenarii ; 

 Évaluer la capacité et la volonté d’épargne des ménages (montant, 

périodicité, modalités…) pour l’acquisition d’équipements de CHRE 

 Identifier les pistes d’engagements les plus pertinentes pour le consortium 

COFIFAM 

 

3. Résultats attendus 

 

 Les modes d’organisation et de fonctionnement de ces organisations 

financières sont décrits et analysés 

 Les forces, faiblesse, opportunités et menaces de ces organisations sont 

analysées 

 L’intérêt des acteurs et des ménages pour l’engagement dans des systèmes 

d’épargne et de crédit pour l’acquisition d’équipement de cuisson est 

caractérisé et analysé.  

 Des scenarii d’adaptation des pratiques actuelles ou des nouvelles 

alternatives/systèmes sont proposés ; 

 

 Un plan d’action en direction des organisations les plus pertinentes à 

intégrer à la structuration de la filière CHRE est proposé et mis en débat 

avec les membres du consortium et les acteurs de la filière.  

 

4. Méthodologie de l’étude 

La méthodologie proposée doit permettre : 

- Une meilleure connaissance des organisations de micro finance, 

formelles et informelles, en milieu rural et urbain sur l’ensemble de la 

zone d’intervention du projet.  

- Une composante organisationnelle : l’étude doit permettre d’identifier la 

(les) forme d’organisation et de fonctionnement la (es) plus pertinente 

qui pourrait se mettre en place en vue de faciliter l’acquisition des CHRE 

par les ménages à revenus faibles 

- Une composante stratégique : l’étude doit aider les membres du 

consortium à identifier les actions les plus pertinentes pour intégrer dans 

la consolidation de la structuration de la filière les organisations qui 

faciliteront l’acquisition des CHRE.   

Les commanditaires attendent de la méthodologie proposée qu’elle prenne 

en compte :  



                                                                                      
 
 
 
 
 

- Une réunion de cadrage avec les commanditaires avant le démarrage de 

travaux pour déterminer la méthodologie finale, les livrables, le 

calendrier (1/2 journée);  

- Une réunion de débriefing avec l’équipe projet COFIFAM à chaque étape, 

activité charnière et à minima une fois par semaine d’étude (2h/semaine 

d’étude) ; 

- Un atelier avec l’ensemble des représentants des organisations qui ont 

été ciblées pour leur restituer et mettre en débat les éléments d’analyses 

de l’étude (1 journée) ; 

- Un atelier de production avec l’ensemble des acteurs du projet du plan 

d’actions prioritaires (1 journée);  

 

5. Profil du consultant : 

 

 Avoir au moins un niveau BAC+4 en Sociologie, Économie, Commerce, 

droit ou tous autres domaines pertinents ; 

 Avoir une expérience confirmée dans les méthodes de recherche 

participative, qualitative et d’analyse des données ; 

 Avoir une bonne connaissance et maitrise des différentes formes 

d’organisations économiques – financières, formelles et informelles 

existantes et possibles en Guinée ; 

 Disposer de compétences en pédagogie–transmission de savoirs 

méthodologiques 

 Avoir des expériences confirmées dans la conduite d’étude sur des objets 

similaires dans la sous-région ouest africaine (Guinée, Sénégal, Mali, 

Burkina Faso, Benin). 

 

6. Livrables  
 
Les livrables attendus sont : 

a) Un planning détaillé de l’intervention ; 

b) La méthodologie détaillée de mise en œuvre et ses outils ; 

c) Un rapport provisoire de l’étude comprenant en annexe les outils et 

résultats exploités pendant l’étude ; 

d) Un rapport final mis à jour des remarques faites sur le rapport provisoire, 

comprenant une synthèse de 4 pages de l’étude, la description détaillée 

de la mise en œuvre et une analyse répondant aux objectifs spécifiques 

et résultats attendus de cette étude, et en annexe, les outils de l’étude, 

les données étudiées, la liste de toutes les personnes et structures 

interrogées, le relevé de ces entretiens, les comptes rendu des ateliers, 

les supports produits. Ce rapport définitif sera accompagné de sa 

présentation sous forme de power point.  



                                                                                      
 
 
 
 
 

Tous les livrables doivent être remis à l’équipe COFIFAM en version 

française, sous format électronique modifiable et sous format papier pdf 

pour la version finale. 

7. Calendrier et moyens  

L’étude doit se dérouler à partir du 1er juillet 2019 pour une remise du 

dernier livrable au plus tard le 30 septembre 2019. 

L’enveloppe prévue pour conduire cette étude est de 10 000 euros.  

 

8. Dossier de soumission 

Le document de proposition du consultant devra comprendre : 

 Une offre technique et une offre financière (version électronique au Word 

et au format PDF) en Français ; 

 Une lettre de soumission ; 

 

Proposition technique : Lors de l’élaboration des propositions techniques, 

les soumissionnaires sont censés examiner l’ensemble des conditions et 

instructions figurant dans les TDR. 

Le consultant doit joindre son CV qui reflète son parcours et son aptitude 

à accomplir la mission. 

Les offres (technique et financière) sont à faire parvenir par mail, avec deux 

documents séparés dans un seul dossier compressé : au plus tard le 3 juin 

12h 00 GMT aux adresses suivantes : 

Courriel à : accueil@guinee44.org et facinet.sylla@guinee44.org 

Pour tout dossier de soumission, mentionner : 

Client : Coopération Atlantique Guinée 44 

Référence : Projet de Consolidation de la filière Foyers Améliorés en Basse 

Guinée (République de Guinée) 

En objet : étude sur les pratiques communautaires de financements pour 

l’acquisition des outils de cuisson à haut rendement énergétique (CHRE) en 

Basse Guinée. 

 

9. Les critères d’évaluation  

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des 

propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des 

propositions financières. 

La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport 

aux termes de référence et sur la base des critères suivants : 

mailto:accueil@guinee44.org
mailto:facinet.sylla@guinee44.org


                                                                                      
 
 
 
 
 

Critères d’évaluation Points 

Qualifications académiques   10 

Compétences techniques et expériences    30 

Références   10 

Approche méthodologique   50 

Total  note technique     100 

 

L’offre financière sera analysée en terme de cohérence avec l’offre technique et 
des couts du marché.  
NB : Le marché ou le contrat sera attribué au Prestataire (Consultant/ 

Bureau d’étude) ayant présenté le meilleur score combiné – rapport 

qualité/prix, évaluation cumulative. 

10. Modalités de paiement 

Tranches % 

1ère Tranche: Après signature du contrat, soumission et 
acceptation de la note méthodologique assortie d’un plan de 

travail et d’un chronogramme détaillé 

40 

2ème Tranche: Dépôt rapport provisoire en hard copie et 
version électronique + Résumé exécutif + Annexes 

30 

3ème Tranche : Dépôt du rapport final en hard copie (3 
copies : 1 originale + 2 photocopies) et version électronique 

intégrant les observations formulées lors de l’atelier de 
validation+ présentation Power point. 

30 

TOTAL 100% 

 


